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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 17-XVIII-138 portant renouvellement automatique d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP487676348

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et  D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ;

Vu l'agrément attribué depuis le 17 juillet 2012 à l’ EURL MERCI+LANGUEDOC dénommée MERCI+;

VU la certification QUALICERT n° 6443 délivré à l’EURL MERCI+LANGUEDOC dénommée MERCI+ et 
valable du 17 septembre 2015 jusqu’au 16 septembre 2018,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 18 mai 2017 et complété le 27 juin 2017, par Monsieur
ROMAIN Michel en qualité de Juriste ;

Le préfet de l'Hérault

Arrête :

Article 1  er

L'agrément de l’EURL MERCI+LANGUEDOC dénommée MERCI+, dont l'établissement principal est situé 
526 avenue du Maréchal Leclerc - 34070 MONTPELLIER est accordé pour une durée de cinq ans à compter du
17 juillet 2017.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) 
-  (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (uniquement en mode prestataire) -  (34)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.
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Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il  peut,  dans  les  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la
DIRECCTE -  unité  départementale de l'Hérault  ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre  chargé  de
l'économie - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703
Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en
saisissant Tribunal Administratif de Montpellier, 6 rue Pitot 34000 MONTPELLIER.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Montpellier, le 28 juin 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-136
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP437674716

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément en date du 26 octobre 2012 transformé en autorisation attribué à l’entreprise individuelle de
Madame DEVIGNE Aude dénommée L’ARC EN CIEL DU SERVICE A DOMICILE;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  15  juin  2017  par  Madame  Aude  DEVIGNE  en  qualité  de  gérante,  pour
l’entreprise individuelle L’ARC EN CIEL DU SERVICE A DOMICILE dont l'établissement principal est situé
362 Grand Rue - 34190 ST BAUZILLE DE PUTOIS et enregistré sous le N° SAP437674716 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 15 juin 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration N° 17-XVIII-139
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP484124441

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément transformé en autorisation attribué depuis le 30 août 2012 à la SARL LA COLOMBE;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 29 juin 2017 par Madame Armelle D'ETTORE en qualité de gérante, pour la
SARL LA COLOMBE dont l'établissement principal est situé 27 bois de Massargues - 34380 ST MARTIN DE
LONDRES et enregistré sous le N° SAP484124441 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Livraison de repas à domicile.
•   Livraison de courses à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 29 juin 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-137
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP487676348

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l’agrément transformé en autorisation attribué depuis le 14 février 2013 à l’EURL MERCI+LANGUEDOC
dénommée MERCI+;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 18 mai 2017 par Monsieur ROMAIN Michel en qualité de Juriste, pour 
l’EURL MERCI+LANGUEDOC dénommée MERCI+ dont l'établissement principal est situé 526 avenue du
Maréchal  Leclerc  -  34070  MONTPELLIER  et  enregistré  sous  le  N°  SAP487676348  pour  les  activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou le  renouvellement  de cet  agrément  dans le ou les département(s)  d'exercice de ses
activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 28 juin 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-142
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP444194179

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 1er janvier 2016 par Monsieur Emmanuel LEHMAN en qualité de gérant, pour
la SARL REGALICE dont l'établissement principal est situé 110 impasse Louis Ferdinand Hérold 
34070 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP444194179 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Livraison de repas à domicile
•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 29 juin 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-140
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP829888627

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 19 juin 2017 par Monsieur Rémy STIEGLITZ en qualité de micro-entrepreneur,
pour l'organisme LES COURS DE REMY dont l'établissement principal est situé 55, chemin des Sarments
34980 ST CLEMENT DE RIVIERE et enregistré sous le N° SAP829888627 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 29 juin 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-141
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP514955939

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 26 juin 2017 par Monsieur Fabien TATIER en qualité de micro-entrepreneur,
dont  l'établissement  principal  est  situé 5D rue  Carré du Roi  -  Espace Pitot  -  34000 MONTPELLIER et
enregistré sous le N° SAP514955939 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 26 juin 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr





































































PREFET DE L'HERAULT

Préfecture de l'Hérault
Sous-préfecture de Béziers

BUREAU DES USAGERS DE LA ROUTE ET
DES ETRANGERS
Affaire suivie par : Laurence MARECAL
� 04.67.36.70.43
� 04.67.36.70.94
�    laurence.marecal@herault.gouv.fr 

ARRÊTÉ N° 2017- II - 432
accordant le renouvellement de l’agrément enregistré sous le N°34-10-04

Préfet de l’Hérault,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU la loi n° 95-66 du 20/01/1995 modifiée relative à l'accès à l'activité de conducteur et à la
profession d'exploitant de taxi ;

VU le décret n° 95-935 du 17/08/95 portant application de la loi n°95-66 du 20/01/1995 ;

VU le  décret  n°  2009-72 du  20/01/09  relatif  à  la  formation  et  à  l’examen professionnel  des
conducteurs de taxi ;

VU l’arrêté  interministériel  du  3/03/09  relatif  aux  conditions  d’agrément  des  organismes  de
formation assurant la préparation au certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi et
leur formation continue ;

VU l’arrêté  interministériel  du  3/03/09  relatif  aux  conditions  d’organisation  de  l’examen  du
certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi ;

VU la  demande  d’agrément  présentée  par le  centre  de  Formation  Nationale  des  Taxis
Indépendants (FNTI) le 22/06/17 ; 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  : Le centre de Formation Nationale des Taxis Indépendants (FNTI) est agréée en
tant  qu’établissement  assurant  la  préparation  du  certificat  de  capacité  professionnelle  des
conducteurs de taxi et leur formation continue dans le département de l’Hérault. 

…/...
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ARTICLE 2     : Cet agrément est enregistré sous le numéro 34-10-04

- Il est délivré pour une période de  CINQ ANS à compter de la signature du présent arrêté.
- La demande de renouvellement devra être formulée 3 mois avant l’échéance du présent agrément.

ARTICLE 3     :  Le titulaire  de  l’agrément  s’engage à  respecter intégralement  les  dispositions
prévues par les arrêtés du 3 mars 2009 susvisés, et notamment :

�   les véhicules utilisés pour l’enseignement doivent être dotés de tous équipements prévus par
l’article 1er du décret n° 95-935 susvisé, et disposer des dispositifs de double commande, de deux
rétroviseurs intérieurs et latéraux réglés pour l’élève et l’enseignant,  et être munis d’un dispositif
extérieur portant la mention « taxi école » ;

�  d’afficher  dans  ses  locaux,  de  manière  visible,  le  numéro  d’agrément,  le  programme  des
formations, le calendrier et les horaires des enseignements proposés aux candidats ;

�    d’afficher également dans les locaux, et de transmettre à titre d’information à la préfecture, le tarif
global d’une formation ainsi que le tarif détaillé pour chacune des unités de valeur de l’examen ;

�   de faire figurer le numéro d’agrément sur toutes les correspondances de l’organisme de formation.

ARTICLE 4     : Le titulaire de l’agrément doit adresser au Préfet un rapport annuel d’activité, de
son organisme de formation mentionnant.

�  le nombre de personnes ayant suivi les formations à tout ou partie de l’examen du certificat de
capacité professionnelle de conducteur de taxi et le taux de réussite aux différentes unités de valeur.

�  le nombre et l’identité des conducteurs de taxi ayant suivi la formation continue.

Le titulaire de l’agrément doit également informer par écrit le Préfet de tout changement relatif aux
conditions d’agrément ou de tout autre élément modifiant partiellement ou totalement les modalités de
formation, y compris le changement des véhicules liés à l’enseignement.

ARTICLE 5  : La formation est dispensée dans les locaux situés :

COTEAUX DU LANGUEDOC
Mas de SAPORTA
34 970 LATTES

ARTICLE 6     : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

   Signé le 29/06/17
Par M. le Sous Préfet de Béziers,
Christian POUGET                              
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Préfet de l'Hérault

DIRECCTE Occitanie
Unité Départementale de l'Hérault

DÉCISION  N°2017-007 PORTANT  DÉLIVRANCE  DE L ’AGRÉMENT  

« ENTREPRISE SOLIDAIRE  D’UTILITÉ  SOCIALE  »

Le Préfet de l'Hérault, 

VU le Code du Travail, notamment ses articles L. 3332-17-1 et R. 3332-21-1 à 5 ; 

VU le Code du Commerce, notamment ses articles R. 123-53 et R. 123-222 ; 

VU la Loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’Économie sociale et solidaire, notamment ses articles 1,
2 et 11 (ces derniers codifiés à l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail) ;

VU le Décret n° 2015-760 du 24 juin 2015 pris pour l’application de l’article 1er - alinéa 15 de la loi n°2014-
856 du 31 juillet 2014 ;

VU le Décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité
d’entreprise de l’Économie sociale et solidaire ;

VU l’Arrêté pris le 5 août 2015 par le ministre en charge de l’Économie sociale et solidaire et fixant la
composition du dossier de demande d’agrément « Entreprise solidaire d’utilité sociale » ;

VU le dossier de demande d’agrément « Entreprise solidaire d’utilité sociale » déposé complet le 29 mai
2017 par la Société par actions simplifiée (SAS) " Agriviva Production " ;

VU la convention annuelle n°034 16 006 conclue le 1er juillet 2016 entre l'Etat, Pôle Emploi et la SAS
" Agriviva Production " en tant qu'Entreprise d'insertion (EI), attestant de l’appartenance du demandeur à
l’une des catégories mentionnées à l’article L. 3332-17-1-II du Code du Travail, bénéficiant de plein droit de
l’agrément « Entreprise solidaire d’utilité sociale » ;

VU l’extrait du Registre du Commerce et des Sociétés mentionnant la qualité d’entreprise de l’Économie
sociale et solidaire de la SAS " Agriviva Production " ;

CONSIDERANT QUE  la  SAS " Agriviva  Production "  présente  toutes  les  garanties  mentionnées  par
l’article L. 3332-17-1-II,

Sur proposition du Directeur de l’Unité Départementale de la DIRECCTE de l'Hérault,
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DECIDE :

ARTICLE 1  : 

La SAS " Agriviva Production ",
SIRET : 814 911 327 00017,
sise : 371 avenue du Marché Gare, 34070 Montpellier

Est agréée en qualité d’Entreprise solidaire d’utilité sociale (E.S.U.S) au sens de l’article L. 3332-17-1 du
Code du Travail.

ARTICLE 2  :

Le présent agrément est accordé pour une durée de deux ans à compter de la date de notification de la
présente décision.

ARTICLE 3  :

La structure  " Agriviva Production "  est informée que si elle souhaite contester la présente décision, elle
dispose d’un délai de deux mois à compter de sa notification pour formuler :

- Un recours administratif auprès de l’autorité auteur de la décision, adressé à :
Monsieur le Préfet de l'Hérault, 
DIRECCTE Occitanie
Unité Départementale de l'Hérault
615 Boulevard d'Antigone CS19002, 34064 MONTPELLIER cedex2

- Un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de l’Economie Sociale et Solidaire, adressé à :
Madame la Secrétaire  d’État  chargée du Commerce,  de l'Artisanat,  de la Consommation et  de
l'Economie sociale et solidaire,
Ministère de l’Économie et des Finances,
Délégation interministérielle à l’Économie Sociale et Solidaire
Télédoc 151, 139 rue de Bercy, 75572 PARIS Cedex 12

- Un recours contentieux auprès du Tribunal administratif compétent, à adresser à :
Tribunal administratif de Montpellier
6 rue Pitot, 34063 MONTPELLIER Cedex 2
Ce recours doit contenir le nom et l'adresse de la SAS " Agriviva Production ", ainsi que l’exposé
bref des faits et des motifs pour lesquels la structure demande l’annulation de la présente décision.

ARTICLE 4  :  Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  et  le  Directeur  de  l’Unité  départementale  de  la
DIRECCTE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera
publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault.

Montpellier, le 30 mai 2017,

Pour le Préfet et par délégation,
Le  Directeur  de  l’Unité  Départementale  de  la
DIRECCTE,

Richard LIGER
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Préfet de l'Hérault

DIRECCTE Occitanie
Unité Départementale de l'Hérault

DÉCISION  N°2017-004 PORTANT  DÉLIVRANCE  DE L ’AGRÉMENT  

« ENTREPRISE SOLIDAIRE  D’UTILITÉ  SOCIALE  »

Le Préfet de l'Hérault, 

VU le Code du Travail, notamment ses articles L. 3332-17-1 et R. 3332-21-1 à 5 ;

VU la Loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’Économie sociale et solidaire, notamment ses
articles 1, 2 et 11 (ces derniers codifiés à l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail) ;

VU l’Arrêté pris le 5 août 2015 par le ministre en charge de l’Économie sociale et solidaire et fixant la
composition du dossier de demande d’agrément « Entreprise solidaire d’utilité sociale » ;

VU le dossier  de demande d’agrément  « Entreprise solidaire d’utilité sociale » déposé complet  le
28 mars 2017 par l'association "Les Compagnons de Maguelone" ;

VU l'autorisation de fonctionner de l'ESAT "Les compagnons de Maguelone" par le Directeur Général
de l'Agence Régionale de Santé en date du 29 août 2011 attestant de l’appartenance du demandeur à
l’une des catégories mentionnées à l’article L. 3332-17-1-II du Code du Travail, bénéficiant de plein
droit de l’agrément entreprise solidaire d’utilité sociale ;

CONSIDERANT QUE l'association "Les Compagnons de Maguelone" présente toutes les garanties
mentionnées par l’article L. 3332-17-1-II,

Sur proposition du Directeur de l’Unité Départementale de la DIRECCTE de l'Hérault,

DECIDE :

ARTICLE 1  : 

L'association "Les Compagnons de Maguelone",
SIRET : 780 155 073 00015,
sise : Domaine de Maguelone, Villeneuve-les-Maguelone, 34250 Palavas-les-Flots

Est agréée en qualité d’Entreprise solidaire d’utilité sociale (E.S.U.S) au sens de l’article L. 3332-17-1
du Code du Travail.

ARTICLE 2  :

Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de notification de la
présente décision.
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ARTICLE 3  :

La structure "Les Compagnons de Maguelone" est informée que si elle souhaite contester la présente
décision, elle dispose d’un délai de deux mois à compter de sa notification pour formuler :

- Un recours administratif auprès de l’autorité auteur de la décision, adressé à :
Monsieur le Préfet de l'Hérault, 
DIRECCTE Occitanie
Unité Départementale de l'Hérault
615 Boulevard d'Antigone CS19002
34064 MONTPELLIER cedex2

- Un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de l’Economie Sociale et Solidaire, adressé
à :
Madame la Secrétaire d’État chargée du Commerce, de l'Artisanat, de la Consommation et de
l'Economie sociale et solidaire,
Ministère de l’Économie et des Finances,
Délégation interministérielle à l’Économie Sociale et Solidaire
Télédoc 151, 139 rue de Bercy
75572 PARIS Cedex 12

- Un recours contentieux auprès du Tribunal administratif compétent, à adresser à :
Tribunal administratif de Montpellier
6 rue Pitot
34063 MONTPELLIER Cedex 2
Ce recours doit contenir le nom et l'adresse de l'association "Les Compagnons de Maguelone",
ainsi que l’exposé bref des faits et des motifs pour lesquels la structure demande l’annulation
de la présente décision.

ARTICLE 4  : Le Secrétaire général de la Préfecture et le Directeur de l’Unité départementale de la
DIRECCTE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Montpellier, le 30 mars 2017,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur de l’Unité Départementale de
la DIRECCTE,

Richard LIGER
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Préfet de l'Hérault

DIRECCTE Occitanie
Unité Départementale de l'Hérault

DÉCISION  N°2017-005 PORTANT  DÉLIVRANCE  DE L ’AGRÉMENT  

« ENTREPRISE SOLIDAIRE  D’UTILITÉ  SOCIALE  »

Le Préfet de l'Hérault, 

VU le Code du Travail, notamment ses articles L. 3332-17-1 et R. 3332-21-1 à 5 ;

VU la Loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’Économie sociale et solidaire, notamment ses
articles 1, 2 et 11 (ces derniers codifiés à l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail) ;

VU l’Arrêté pris le 5 août 2015 par le ministre en charge de l’Économie sociale et solidaire et fixant la
composition du dossier de demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ;

VU le dossier de demande d’agrément " Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale " déposé complet le 30
mars 2017 par l'association "Groupement d'employeurs Emplois partagés" ;

CONSIDERANT QUE l'association " Groupement d'employeurs Emplois partagés " présente toutes
les garanties mentionnées par l’article L. 3332-17-1-I,

Sur proposition du Directeur de l’Unité Départementale de la DIRECCTE de l'Hérault,

DECIDE :

ARTICLE 1  : 

L'association " Groupement d'employeurs Emplois partagés ",
SIRET : 799 336 086 00019,

sise : 7, Place de la Vierge, 34520 Caylar,

Est agréée en qualité d’"Entreprise solidaire d’utilité sociale (E.S.U.S)" au sens de l’article L. 3332-
17-1 du Code du Travail.

ARTICLE 2  :

Le présent agrément est accordé pour une durée de deux ans à compter de la date de notification de la
présente décision.
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ARTICLE 3  :

La  structure  "  Groupement  d'employeurs  Emplois  partagés  ",  est  informée  que  si  elle  souhaite
contester la présente décision, elle dispose d’un délai de deux mois à compter de sa notification pour
formuler :

- Un recours administratif auprès de l’autorité auteur de la décision, adressé à :
Monsieur le Préfet de l'Hérault, 
DIRECCTE Occitanie
Unité Départementale de l'Hérault
615 Boulevard d'Antigone CS19002
34064 MONTPELLIER cedex2

- Un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de l’Economie Sociale et Solidaire, adressé
à :
Madame la Secrétaire d’État chargée du Commerce, de l'Artisanat, de la Consommation et de
l'Economie sociale et solidaire,
Ministère de l’Économie et des Finances,
Délégation interministérielle à l’Économie Sociale et Solidaire
Télédoc 151, 139 rue de Bercy
75572 PARIS Cedex 12

- Un recours contentieux auprès du Tribunal administratif compétent, à adresser à :
Tribunal administratif de Montpellier
6, rue Pitot
34063 MONTPELLIER Cedex 2

Ce recours doit contenir les nom et adresse de l'association " Groupement d'employeurs Emplois 
partagés ", ainsi que l’exposé bref des faits et des motifs pour lesquels la structure demande 
l’annulation de la présente décision.

ARTICLE 4  : Le Secrétaire général de la Préfecture et le Directeur de l’Unité départementale de la
DIRECCTE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Montpellier, le 14 avril 2017,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur de l’Unité Départementale de
la DIRECCTE,

Richard LIGER
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Préfet de l'Hérault

DIRECCTE Occitanie
Unité Départementale de l'Hérault

DÉCISION  N°2017-006 PORTANT  DÉLIVRANCE  DE L ’AGRÉMENT  

« ENTREPRISE SOLIDAIRE  D’UTILITÉ  SOCIALE  »

Le Préfet de l'Hérault, 

VU le Code du Travail, notamment ses articles L. 3332-17-1 et R. 3332-21-1 à 5 ; 

VU le Code du Commerce, notamment ses articles R. 123-53 et R. 123-222 ; 

VU la Loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’Économie sociale et solidaire, notamment ses articles 1,
2 et 11 (ces derniers codifiés à l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail) ;

VU le Décret n° 2015-760 du 24 juin 2015 pris pour l’application de l’article 1er - alinéa 15 de la loi n°2014-
856 du 31 juillet 2014 ;

VU le Décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité
d’entreprise de l’Économie sociale et solidaire ;

VU l’Arrêté pris le 5 août 2015 par le ministre en charge de l’Économie sociale et solidaire et fixant la
composition du dossier de demande d’agrément « Entreprise solidaire d’utilité sociale » ;

VU le dossier de demande d’agrément « Entreprise solidaire d’utilité sociale » déposé complet le 10 mai
2017  par  la  Société  coopérative  d'intérêt  collectif (SCIC),  Société  par  actions  simplifiée  (SAS)
"PIL'EMPLOI " ;

VU la  convention  pluriannuelle  n°034 15  002 conclue  le  14  janvier  2015 entre l'Etat,  Pôle Emploi  et
l'Association "PIL'EMPLOI" en tant qu'Entreprise de travail temporaire d'insertion (ETTI), et son annexe
financière  signée  le  23  février  2017,  attestant  de  l’appartenance  du  demandeur  à  l’une  des  catégories
mentionnées  à  l’article  L.  3332-17-1-II  du  Code  du  Travail,  bénéficiant  de  plein  droit  de  l’agrément
« Entreprise solidaire d’utilité sociale »;

VU l’extrait du Registre du Commerce et des Sociétés mentionnant la qualité d’entreprise de l’Économie
sociale et solidaire de la SCIC SAS "PIL'EMPLOI " ;

CONSIDERANT  QUE  la  SCIC  SAS  "PIL'EMPLOI  "présente  toutes  les  garanties  mentionnées  par
l’article L. 3332-17-1-II,

Sur proposition du Directeur de l’Unité Départementale de la DIRECCTE de l'Hérault,
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DECIDE :

ARTICLE 1  : 

La SCIC SAS "PIL'EMPLOI ",
SIRET : 429 986 532 00019,
sise : 929 rue d'Alco, BP 7315, 34086 Montpellier cedex 4

Est agréée en qualité d’Entreprise solidaire d’utilité sociale (E.S.U.S) au sens de l’article L. 3332-17-1 du
Code du Travail.

ARTICLE 2  :

Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de notification de la
présente décision.

ARTICLE 3  :

La structure  "PIL'EMPLOI "  est informée que si elle souhaite contester la présente décision, elle dispose
d’un délai de deux mois à compter de sa notification pour formuler :

- Un recours administratif auprès de l’autorité auteur de la décision, adressé à :
Monsieur le Préfet de l'Hérault, 
DIRECCTE Occitanie
Unité Départementale de l'Hérault
615 Boulevard d'Antigone CS19002, 34064 MONTPELLIER cedex2

- Un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de l’Economie Sociale et Solidaire, adressé à :
Madame la Secrétaire  d’État  chargée du Commerce,  de l'Artisanat,  de la Consommation et  de
l'Economie sociale et solidaire,
Ministère de l’Économie et des Finances,
Délégation interministérielle à l’Économie Sociale et Solidaire
Télédoc 151, 139 rue de Bercy, 75572 PARIS Cedex 12

- Un recours contentieux auprès du Tribunal administratif compétent, à adresser à :
Tribunal administratif de Montpellier
6 rue Pitot, 34063 MONTPELLIER Cedex 2
Ce recours doit contenir le nom et l'adresse de la SCIC SAS "PIL'EMPLOI ", ainsi que l’exposé bref
des faits et des motifs pour lesquels la structure demande l’annulation de la présente décision.

ARTICLE 4  :  Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  et  le  Directeur  de  l’Unité  départementale  de  la
DIRECCTE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera
publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault.

Montpellier, le 22 mai 2017,

Pour le Préfet et par délégation,
Le  Directeur  de  l’Unité  Départementale  de  la
DIRECCTE,

Richard LIGER
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